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Formation	bradée,	patients	mal	soignés	!	
	

Ce	week-end,	les	administrateurs	de	l’InterSyndicale	Nationale	des	Internes	(ISNI)	étaient	réunis	
en	assemblée	générale	à	Paris.	Venus	de	toute	la	France,	ils	ont	redit	à	cette	occasion	leur	vive	
opposition	 à	 l’amendement,	 voté	 lors	 de	 l’examen	du	projet	 de	 loi	 santé	 au	 Sénat,	 instaurant	
l’obligation	 pour	 les	 étudiants	 du	 troisième	 cycle	 des	 études	 de	 médecine	 d’effectuer	 leur	
dernière	année	d’études	en	autonomie	complète	en	zone	sous-dense.	
	
Cette	 mesure	 qui	 doit	 s’appliquer	 aux	 internes	 de	 médecine	 générale	 ainsi	 qu’à	 certaines	
spécialités	 (ophtalmologie,	 médecine	 d’urgence,	 pédiatrie,	 dermatologie,…)	 mécontente	
unanimement	la	communauté	des	internes	qui	y	lisent	avant	tout	une	dégradation	de	la	qualité	
de	leur	formation.	Celle-ci	doit	être	complète	avant	tout	exercice	autonome	non	seulement	pour	
ne	 pas	mettre	 l’étudiant	 en	 difficulté	mais	 aussi	 pour	 garantir	 une	 qualité	 de	 prise	 en	 charge	
optimale	aux	patients.	
	
Comment	peut-on	imaginer,	au	nom	de	l’amélioration	de	l’accès	aux	soins,	brader	la	formation	
des	médecins	à	ce	point	et	envoyer	de	jeunes	étudiants,	non	complètement	formés,	prendre	en	
charge,	 seuls,	 des	 patients	 dans	 des	 zones	 en	 tension	 ?	 En	 introduisant	 cette	 disposition,	 les	
sénateurs	 renonceraient-ils	 à	 défendre	 un	 système	 de	 santé	 égalitaire	 dans	 lequel	 chaque	
citoyen	peut	accéder	à	la	même	médecine,	quelque	soit	son	lieu	d’habitation	?	
	
Cette	 mesure	 hautement	 démagogique	 aura	 en	 effet	 pour	 conséquence	 de	 créer	 de	 fortes	
disparités	 territoriales	 en	 ne	 laissant	 plus,	 dans	 certaines	 zones,	 que	 des	 étudiants	 dont	 la	
formation	n’est	pas	achevée	pour	soigner	la	population.	
	
Au-delà	 d’aggraver	 les	 inégalités	 territoriales	 d’accès	 aux	 soins,	 cette	 mesure	 méconnaît	
considérablement	les	aspirations	des	étudiants	en	médecine.	A	maintes	reprises,	l’ISNI	a	rappelé	
son	attachement	à	une	 formation	de	qualité,	diversifiée	et	ouverte	 sur	 les	différents	exercices	
permis	par	chacune	des	spécialités.	La	découverte	de	la	médecine	de	ville	est	une	condition	sine	
qua	 non	 à	 l’élaboration	 de	 projets	 professionnels	 qui	 aboutissent	 alors	 à	 des	 installations	 et	
exercices	 ambulatoires	 réussis.	 Cela	 passe	 également	 par	 la	 mise	 en	 place	 d’aides	 et	
d’accompagnements	 pour	 favoriser	 l’installation	 des	 jeunes	 professionnels	 dans	 les	 territoires	
les	plus	en	difficulté.	
	
Mesdames	et	Messieurs	les	Sénateurs,	pourquoi	voulez-vous	brader	nos	formations	et	accentuer	
les	inégalités	territoriales	de	santé	?	
	
D’une	même	voix,	 les	 internes	de	 toute	 la	France	demandent	 le	 retrait	 sans	concession	de	cet	
amendement	absurde	lors	du	passage	du	projet	de	loi	devant	la	commission	mixte	paritaire.	


